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Ville, Communauté urbaine et Centre communal d’action sociale sont bien trois personnes 

morales distinctes, chacune dotée d’un organe délibérant et d’une structure budgétaire propre, mais 

leurs services sont étroitement liés : de nombreuses directions mêlent agents communaux et agents 

communautaires et les agents sont gérés par une direction des Ressources humaines commune et 

mutualisée mettant en œuvre des règles de gestion communes avec un outil informatique commun. 

C’est pourquoi le rapport est commun à la Ville, au CCAS et à la Communauté urbaine.  

Bien entendu les données sont différenciées aussi souvent que cela s’avère nécessaire mais les 

tendances sont mieux observables à partir de données globales agrégeant tous les effectifs. 

 

Les chiffres se réfèrent, sauf indication contraire, à l’année 2019. 
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AVANT PROPOS 

 

 

Le rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 

 

Le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et 

les hommes intéressant les collectivités territoriales prévoit que le maire ou le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre présente respectivement au conseil municipal ou au conseil 

communautaire un rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes sur 

son territoire. 

 

Le présent rapport traite du champ de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans les services 

de la Ville d’Angers, de la Communauté urbaine et du CCAS en s’employant à le faire non seulement en proposant 

une structure qui puisse servir sur plusieurs années mais également en donnant les clés pour appréhender les 

données présentées.  

La politique de ressources humaines en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes  

emprunte la forme, en particulier le plan en deux divisions, horizontale et verticale, de l’emploi selon le genre, 

de l’étude emploi du CNFPT de septembre 2016 « Situation comparée entre les femmes et les hommes 

territoriaux : en marche vers l’égalité professionnelle ? ». Ce travail d’étude apporte les repères utiles pour se 

comparer et se situer. Ce rapport intègre des éléments issus du rapport sur l’état de la collectivité pour 2019. 
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CINQ DEFINITIONS CLES 

 

Egalité professionnelle : c’est l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes notamment 

en ce qui concerne l’accès à l’emploi, les conditions de travail, la formation, la qualification, la mobilité, la 
promotion, l’articulation des temps de vie et la rémunération (égalité salariale). 

Egalité salariale : c’est d’abord la traduction du principe « à travail de valeur égale, salaire égal ». Mais au-delà 

de cette acception qui touche aux discriminations, c’est la traduction concrète de l’égalité professionnelle à 
laquelle on doit tendre. 

Parité : c’est avoir le même nombre de femmes et d’hommes dans une entreprise ou une instance de 

consultation ou de décision. La parité n’implique pas la mixité. (Exemple : une entreprise avec le même nombre 
de femmes et d’hommes mais avec 100% des hommes cadres et 100% des femmes assistantes est paritaire sur le 
plan numérique au niveau de l’entreprise mais elle n’a pas une mixité des emplois). 

Mixité professionnelle : c’est la présence de femmes et d’hommes dans un même emploi, une même 

catégorie professionnelle ou un métier, sans être forcément paritaire (Exemple : 30% d’hommes et 70% de 
femmes). 

Diversité : c’est la présence et la valorisation de populations différentes par leur sexe, âge, leur handicap, leur 

origine, leur orientation sexuelle. 
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PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DU RAPPORT 

 

 
Les indicateurs présentés dans ce rapport confirment, comme les années précédentes, quelques 

grandes lignes. 

 

 La majorité des agents à temps non complet sont des femmes, 

 Certaines filières sont presque exclusivement masculines ou féminines, 

 Des métiers qui présentent parfois une faible mixité, tels ceux du social et de l’enfance, 

 Un temps de travail inférieur à celui des hommes en moyenne (temps partiel mais également 

postes à temps non complet, temps partiel subi, sur des postes très féminisés dans le domaine 

social et celui de l’enfance, 

 Des constats sur les écarts de taux d’absentéisme hommes/femmes différents en fonction de 

la collectivité et des métiers représentés : à la Ville, le taux d’absentéisme santé (hors 

maternité) des femmes est plus élevé que celui des hommes (lié aux absences longue maladie 

plus importantes chez les femmes). Le constat est inverse à ALM en raison de l’importance des 

absences accidents de travail et maladies professionnelles. Quant au CCAS, le taux 

d’absentéisme est plus élevé pour les femmes du fait des absences longue maladie et de la 

maladie professionnelle. 

 Des écarts de rémunération entre filières comme la filière technique (très masculinisée) et la 

filière administrative (très féminisée), 

 Moins de femmes dans les niveaux de rémunération les plus élevés. 
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DIVISION HORIZONTALE DE L’EMPLOI  

SELON LE GENRE 
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LA REPARTITION PAR SEXE SUR EMPLOIS PERMANENTS 

 

Au 31 décembre 2019, les 3 collectivités confondues employaient 2 167 femmes et 1 802 
hommes sur emploi permanent. La population est majoritairement féminine. 

 
 

LA PYRAMIDE DES AGES  

 

La pyramide des âges représente la répartition par sexe et âge de la population à un instant donné. Elle 

est constituée de deux histogrammes juxtaposés, un pour chaque sexe (par convention, les hommes à 

gauche et les femmes à droite. Sa finalité est de vérifier l'équilibre entre les différentes générations 

composant l'effectif de l'entreprise. Une pyramide est protéiforme et chacune de ses métamorphoses est 

la traduction d'enjeux différents. La forme ovale est sans doute la plus équilibrée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les femmes représentent 59% de l’effectif des moins de 40 ans. Ce % est supérieur aux 55% de femmes 

constaté sur l’effectif global. La tendance est donc à une poursuite de l’augmentation de la 

représentation féminine (à relier aux candidatures et aux recrutements). 

 

59% de 

femmes 

Moyenne 

d’âge : 44,7 

Moyenne 

d’âge : 45,3 
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LES FILIERES 

 

La fonction publique territoriale (FPT) est organisée en 8 filières qui correspondent aux grands domaines 
d'intervention des collectivités territoriales : administrative, technique, culturelle, sportive, sanitaire et 
sociale, police, animation. La filière Sapeurs-Pompiers n’est pas présente dans nos collectivités. Chaque 
filière est composée de cadres d’emplois qui regroupent les fonctionnaires relevant d’un même statut 
particulier et ayant vocation à occuper un ensemble d’emplois. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On observe une surreprésentation des femmes dans les filières « sanitaire et social » (97%), 

« administrative » (86%), « animation » (67%) et « culturelle » (66%). 

A l’inverse, la filière « technique » compte 85% d’hommes. La filière « police » compte 67% d’hommes. 

Au cours des 5 dernières années, la part des femmes dans la filière animation s’est réduite de 7%, a 

progressé de 11% dans la filière police et de 5% dans la filière sportive. 
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LES METIERS 

La notion de métier renvoie à la représentation d’un ensemble d’activités réalisées par une personne. 
Ces activités nécessitent de maîtriser un ensemble de compétences professionnelles cohérentes entre 
elles. Le métier fait appel à des repères partagés par l’ensemble d’une population ou d’un groupe socio-
professionnel.  

 

Certains métiers sont exclusivement masculins : ex : agent de collecte des Déchets, agent chargé de 
l’exploitation et de l’entretien des réseaux, agent de maintenance bâtiments, conducteur d’engins, 
agent travaux publics ; d’autres sont exclusivement féminins : ATSEM, Assistant petite Enfance. 

Pour le métier d’enseignant, de chargé d’accueil, la part des femmes est prépondérante, ainsi que pour 
celui de chargé de mission, chargé d’animation. 
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LES TYPES DE POPULATION  

Agents en activité au 31/12/2019 (dans les 3 collectivités) 
 

 
 

Agents ayant travaillé au moins une fois dans l’année (dans les 3 collectivités) 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin

Agents fonctionnaires 1762 1536 53% 47% 65% 76%

Agents contractuels permanents 405 266 60% 40% 15% 13%

Total agents sur emplois permanents 2167 1802 55% 45% 80% 89%

Agents recrutés pour accroissement d'activité 453 166 73% 27% 17% 8%

Apprentis 33 22 60% 40% 1% 1%

Assistantes maternelles 18 100% 0% 1% 0%

Collaborateurs de cabinet 5 6 45% 55% 0% 0%

Vacataires 18 20 47% 53% 1% 1%

Total général 2694 2016 57% 43% 100% 100%

Part relative F/F et H/HNombre d'agents % H/FType de population

Féminin Masculin Féminin Masculin

Agents fonctionnaires 1858 1620 53% 47%

Agents contractuels permanents 681 409 62% 38%

Total agents sur emplois permanents 2539 2029 56% 44%

Agents recrutés pour accroissement d'activité 957 412 70% 30%

Apprentis 60 39 61% 39%

Assistantes maternelles 23 100% 0%

Collaborateurs de cabinet 5 8 38% 62%

Vacataires 24 39 38% 62%

Autre 1 1 50% 50%

Total général 3438 2442 58% 42%

Nombre d'agentsType de population % H/F
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LA SELECTIVITE  

La sélectivité s’intéresse aux phases du processus de recrutement qui va de l’appel à candidature au 
choix du candidat. 

 

Les chiffres globaux pour l’année 2019, ci-dessous, montrent un faible écart entre les candidatures 
reçues et les recrutements (-1,7%) des femmes et permettent donc de présumer l’absence de 
traitement différencié selon le sexe des candidats. 

 

 

 

LE TEMPS DE TRAVAIL  

Le décompte annuel de référence était de 1600 H en 2019. 

 

Agents sur emploi permanent au 31/12/2019 
 

 

 

 

 

 

 

F % H % total F % H % total F % H % total

cat. A 93 1036 56,8% 787 43,2% 1823 165 56,1% 129 43,9% 294 43 46,2% 50 53,8% 93

cat. B 92 788 53,2% 693 46,8% 1481 146 54,5% 122 45,5% 268 42 56,0% 33 44,0% 75

cat. C 536 3673 63,6% 2102 36,4% 5775 843 58,6% 596 41,4% 1439 311 61,5% 195 38,5% 506

TOTAL 721 5497 60,5% 3582 39,5% 9079 1154 57,7% 847 42,3% 2001 396 58,8% 278 41,2% 674

Administrative 192 3023 74,3% 1043 25,7% 4066 466 82,0% 102 18,0% 568 137 72,9% 51 27,1% 188

Animation 99 493 72,7% 185 27,3% 678 178 73,6% 64 26,4% 242 76 76,8% 23 23,2% 99

Culturelle 31 295 68,3% 137 31,7% 432 42 61,8% 26 38,2% 68 18 60,0% 12 40,0% 30

Médico-sociale 97 510 91,1% 50 8,9% 560 227 93,8% 15 6,2% 242 92 94,8% 5 5,2% 97

Police Municipale 7 18 13,4% 116 86,6% 134 4 19,0% 17 81,0% 21 1 25,0% 3 75,0% 4

Sociale 67 679 92,5% 55 7,5% 734 155 98,1% 3 1,9% 158 54 98,2% 1 1,8% 55

Sportive 5 3 13,0% 20 87,0% 23 1 7,1% 13 92,9% 14 1 20,0% 4 80,0% 5

Technique 223 476 19,4% 1976 80,6% 2452 81 11,8% 607 88,2% 688 18 9,1% 179 90,9% 197

TOTAL 721 5497 60,5% 3582 39,5% 9079 1154 57,7% 847 42,3% 2001 397 58,8% 278 41,2% 675

CATEGORIE

FILIERE

Année 2019
Postes

offerts

Candidatures reçues Auditionné(e)s Recruté(e)s
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Les agents à temps non complet et à temps partiel restent majoritairement des femmes.Par contre on 

constate une diminution de la part des femmes à temps non complet depuis 2014. 

 

 

 

 

 

 

 

En catégorie A et B, les femmes sont majoritaires dans les 3 catégories de temps de travail. 

En catégorie C , les femmes ne représentent que 46% des temps complets. 

LE TELETRAVAIL 

Angers a instauré le télétravail en 2013. En pratique le télétravail peut prendre la forme de deux jours 

maximum par semaine, durant lesquels l’agent réalise ses missions à domicile. Il s’agit d’une démarche 

volontaire de l’agent et de son service, dont les modalités (missions exercées, durée du télétravail, 

nombre de jours par semaine ou par mois) sont fixées dans un arrêté. 

Tous les agents qui le souhaitent, quelle que soit la catégorie hiérarchique dont ils relèvent, peuvent faire 

acte de candidature dès lors qu’ils occupent leur poste depuis plus d’un an. Bien évidemment, un certain 

nombre de missions ne sont pas compatibles avec le télétravail (interventions sur la voie publique ou 

accueil d’usagers par exemple). 
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Les demandes de télétravail :  

 

Les demandes de télétravail concernent 
principalement des femmes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les demandes de télétravail acceptées 
des femmes sont plus importantes que 

celles des hommes. 

 

Femmes : sur 93 demandes, 

89 satisfaites 

Hommes : sur 23 demandes, 

20 satisfaites 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



19 
 

L’ABSENTEISME SANTE (HORS MATERNITE) 

Les absences sont comptabilisées en jours calendaires. 

Le taux d’absentéisme est calculé sur la base du calcul de la Direction Générale des Collectivités Locales 
(DGCL), afin de faciliter les comparaisons avec les autres collectivités. 

 
Mode de calcul :              nombre de jours calendaires d’absences des agents sur emploi permanent 

                                     365x effectif sur emploi permanent au 31/12  

 

Le taux d’absentéisme 2019 par collectivité, type d’absence, sexe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le taux d’absentéisme Ville 2019 est plus important chez les femmes. Ce constat résulte 
principalement des absences longue maladie, ou le taux des femmes est largement 
supérieur à celui des hommes. Par contre, le taux d’accident de travail et de maladie 
professionnelle est quant à lui inférieur à celui des hommes (métiers techniques 
principalement masculins). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant le taux d’absentéisme ALM 2019, le constat est inverse, avec un taux plus 
important chez les hommes. Les absences accidents de travail et maladie professionnelle 
sont largement supérieures à celles des femmes. (métiers techniques principalement 
masculins). 
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Au CCAS, le taux d’absentéisme 2019 des femmes est plus élevé que celui des hommes : 
ce constat est lié aux taux de longue maladie et de maladie professionnelle qui sont plus 
conséquents chez les femmes. 

 

L’évolution du taux d’absentéisme et des ETP par collectivité, type d’absence, sexe 
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L’évolution de la maladie ordinaire par collectivité, type d’absence, sexe 

 

L’évolution de la longue maladie par collectivité, type d’absence, sexe 
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L’évolution des absences accident de travail par collectivité, type d’absence, sexe 
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L’évolution des maladies professionnelles par collectivité, type d’absence, sexe 
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LES CONGES PARENTAUX 

Afin de promouvoir l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes en favorisant l’implication 

des deux parents dans l’éducation de l’enfant, les droits reconnus aux bénéficiaires d’un congé parental 

ont été sensiblement renforcés, s’agissant notamment des effets de ce congé sur leur carrière 

professionnelle. Désormais, le congé parental n’est plus réservé aux seuls mère et père de l’enfant : il peut 

être accordé à tout agent public assurant la charge d’un enfant en vertu des liens filiaux (enfant légitime, 

enfant naturel reconnu) ou d’une décision lui confiant cette charge (enfant adopté, enfant sous l’autorité 

d’un tuteur en cas de décès des parents ou de déchéance des droits parentaux...). 

La règle dite de « non-concomitance » qui interdisait la prise simultanée d’un congé parental par les deux 

parents agents publics au titre d’un même enfant a été supprimée : désormais, les deux parents agents 

publics, quelle que soit leur fonction publique d’appartenance, peuvent prendre un congé parental 

concomitamment pour élever le même enfant ; 

Depuis la loi de transformation de la Fonction Publique (décret du 6 août 2019), les droits à avancement 

en situation de congé parental, sont conservés dans la limite de 5 ans pour l’ensemble de la carrière. Ces 

périodes sont assimilées à des services effectifs dans le cadre d’emploi. 

Le congé parental est transformé automatiquement en congé maternité en cas de nouvelle grossesse. 

L’interruption d’activité que représente le congé parental, a un impact direct non seulement sur la 

carrière et le salaire y afférent de l’agent mais également sur le montant de la pension de retraite, 

calculée sur une durée d’activité raccourcie d’autant. 

 

Nombre d’agents en congé parental au 31/12/2019 

Cette position statutaire, ouverte à tous les agents quel que soit leur sexe reste principalement utilisée 

par les femmes. 

     

Catégories Femmes Hommes Total  
A 1  1  
B   0  
C 6 1 7  

Total 7 1 8  

     

Pour mémoire, pas de congé parental pour les hommes en 2018 
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LES TRAVAILLEURS HANDICAPES 

Qu'est-ce que l'obligation d'emploi ? 

La loi pour "l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées" du 11 février 2005 a modifié la loi du 26 janvier 1984, en ajoutant un article 35 bis qui 
fait obligation au maire de présenter chaque année à l'assemblée délibérante un rapport sur l'emploi 
des travailleurs handicapés au sein de l'organisation municipale. Elle insiste sur le principe de non-
discrimination. Pour garantir l'égalité de traitement pour tous, les employeurs publics et privés doivent 
prendre des "mesures appropriées* ", permettre aux travailleurs handicapées d'accéder à un emploi 
correspondant à leur qualification et/ou de le conserver ainsi que pouvoir effectuer des formations 
adaptées à leur besoin. Les mesures dites appropriées concernent la garantie d’une égalité de 
traitement à toutes les étapes du parcours professionnel : accès à l'emploi et à la formation, évolution 
dans l'emploi et maintien dans l’emploi. 

La loi du 10 juillet 1987 qui a mis en place l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés (OETH), 

prévoit que les employeurs publics doivent respecter un quota d'au moins 6 % de personnels 

handicapés au sein de l'effectif, le calcul étant établi avec des modalités de comptabilisation 

clairement précisées. 

A défaut de remplir cette obligation, les employeurs sont tenus de verser une contribution annuelle 

au Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées (FIPHFP). 

Qui sont les travailleurs handicapés bénéficiaires de l'obligation d'emploi (article L.5212-13 du Code 
du travail) ? 

 les personnes ayant une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé délivrée par la 
CDAPH,  

 les accidentés du travail ou victimes de maladie professionnelle dont l'incapacité permanente 
est au moins égale à 10% et titulaire d'une rente,  

 les titulaires d'une pension d'invalidité et dont l'invalidité réduit au moins de 2/3 leur capacité 
de travail ou de gain,  

 les pensionnés de guerre ou assimilés, (veuves de guerre, orphelins de guerre, sapeurs-
pompiers),  

 les titulaires de la carte d'invalidité,  
 les titulaires de l'Allocation Adulte Handicapé (AAH). 

Nombre de titulaires, stagiaires et contractuels sur un emploi de travailleur en situation de handicap 
(bénéficiaires de l'obligation d'emploi), 

Agents rémunérés au 31/12/2019 

 

VILLE : 234 agents sur 
emploi permanent en 

situation de handicap soit 
un taux d’emploi direct de 

7,9 % 

 

 
Les femmes représentent 55 % du personnel en situation de handicap. 

Emplois permanents

Catégories Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes

A 2 1 3 0

B 8 4 1 9 4

C 113 101 4 117 101

Total 123 105 6 129 105

VILLE

Titulaires et stagiaires Contractuels Total

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000512481&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/rechCodeArticle.do?reprise=true&page=1
http://www.legifrance.gouv.fr/rechCodeArticle.do?reprise=true&page=1
http://www.handiplace.org/pageinfo.php?type=2&page=626
http://www.ameli.fr/assures/droits-et-demarches/par-situation-medicale/votre-pension-d-8217-invalidite/comment-demander-votre-pension-d-8217-invalidite.php
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F2446.xhtml
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/N12230.xhtml?&n=Personnes%20handicap%C3%A9es&l=N12&n=Allocations%20et%20prestations%20sociales&l=N202
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ALM : 71 agents en 
situation de handicap soit 
un taux d’emploi direct de 

8,7 % 

 

 

Les femmes représentent 15 % du personnel en situation de handicap. 

 

CCAS : 58 agents en 
situation de handicap soit 
un taux d’emploi direct de 

11,2% 

 

Les femmes représentent 90 % du personnel en situation de handicap. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Emplois permanents

Catégories Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes

A 0 0

B 2 1 2 1

C 9 59 9 59

Total 11 60 11 60

Titulaires et stagiaires Contractuels Total

ALM

Emplois permanents

Catégories Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes

A 0 0

B 2 2 0

C 49 6 1 50 6

Total 51 6 1 52 6

Titulaires et stagiaires Contractuels Total
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DIVISION VERTICALE DE L’EMPLOI  

SELON LE GENRE 
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LES CATEGORIES HIERARCHIQUES 

La fonction publique territoriale (FPT) est organisée en 8 filières qui correspondent aux grands domaines 
d'intervention des collectivités territoriales : administrative, technique, culturelle, sportive, sanitaire et 
sociale, police, animation. La filière Sapeurs-Pompiers n’est pas présente dans nos collectivités. Chaque 
filière est composée de cadres d’emplois qui regroupent les fonctionnaires relevant d’un même statut 
particulier et ayant vocation à occuper un ensemble d’emplois.  

Ces cadres d’emplois sont eux-mêmes classés en trois catégories : 

 la catégorie A qui correspond aux fonctions de conception et de direction 

 la catégorie B qui correspond à des fonctions d'application 

 la catégorie C qui correspond aux fonctions d'exécution. On distingue de la catégorie C les 
agents de maitrise qui sont considérés comme des C+ compte tenu de leur rôle 
d’encadrement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toutes collectivités confondues, les femmes sont largement représentées dans la catégorie A. Par 
contre, l’accès à la maitrise est faible pour les femmes (faible représentation des femmes dans les 
métiers de la filière technique). 

 

 

 

 

Agents sur emplois permanents au 31/12/2019

Cat Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin

A 316 203 61% 39% 14,58% 11,27%

B 269 194 58% 42% 12,41% 10,77%

Maitrise 3 132 2% 98% 0,14% 7,33%

C 1579 1273 55% 45% 72,87% 70,64%

Total général 2167 1802 55% 45% 100,00% 100,00%

Part relativeNombre d'agents % par catégorie
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L’ENCADREMENT SUPERIEUR  

 

Qu’est-ce que l’encadrement supérieur ? 

Il n’existe pas de définition précise de l’encadrement supérieur. On peut cependant repérer les agents qui 

entrent dans cette catégorie à partir de la classification des emplois (référentiel interne des emplois des 

3 collectivités) en conservant les emplois fonctionnels (AG1), et les emplois de direction (AG2a, AG2b). 

 

 

 

 

 

La part des femmes sur les emplois entrant dans la catégorie de l’encadrement supérieur est inférieure 

à celle des hommes, quelle que soit la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Total 

VILLE

Total 

ALM Total 

Féminin Masculin % F % H Féminin Masculin % F % H Féminin Masculin % F % H

DIRECTEUR GENERAL 1 100,0% 1 0 1 0,0% 100,0% 1

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 1 2 33,3% 66,7% 3 1 100,0% 1 1 3 25,0% 75,0% 4

ADMINISTRATEUR HORS CLASSE 1 1 1 100,0% 1 0 2 0,0% 100,0% 2

ADMINISTRATEUR 1 100,0% 0,0% 1 1 0 100,0% 0,0% 1

INGENIEUR EN CHEF HORS CLASSE 1 1 1 2 33,3% 66,7% 3 1 3 25,0% 75,0% 4

INGENIEUR EN CHEF 2 1 66,7% 33,3% 3 1 100,0% 0,0% 1 3 1 75,0% 25,0% 4

MEDECIN HORS CLASSE 1 0,0% 100,0% 1 0 1 0,0% 100,0% 1

ATTACHE TERRITORIAL HORS CLASSE 2 1 66,7% 33,3% 3 1 1 2 2 50,0% 50,0% 4

DIRECTEUR TERRITORIAL 1 3 25,0% 75,0% 4 1 3 25,0% 75,0% 4

ATTACHE PRINCIPAL 1 2 33,3% 66,7% 3 1 0,0% 100,0% 1 1 3 25,0% 75,0% 4

INGENIEUR PRINCIPAL 1 2 33,3% 66,7% 3 1 2 33,3% 66,7% 3

Total 7 12 36,8% 63,2% 19 4 9 30,8% 69,2% 13 11 21 34,4% 65,6% 32

ALM Total 
Grades / emplois supérieurs

VILLE
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LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS 

La classification des emplois, mise en place en 2019, est le référentiel interne des emplois des 3 
collectivités répartis par niveau de responsabilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Classification Fonctions

AG1
Emplois fonctionnels : Directeur Général des Services, 

Directeur Général Adjoint, Directeur du CCAS

AG2a Directeur de Pôle

AG2b Directeur de projets stratégiques

AG3a

Responsable de sous direction - Service qui regroupe sous 

une même responsabilité une ou plusieurs politiques 

publiques réparties sur le territoire.

2 sous-directions identifiées 

(Petite enfance, Temps de l'enfant)

AG3b

Responsable de service de pilotage opérationnel du 

déploiement des orientations des politiques publiques et 

ressources

AG4 / AG4MS

Responsable de service ou secteur de conception et 

organisation de la production des prestations / 

Responsable d'établissements médico-social / directeurs 

de crèches

AGE Expert de haut niveau et transversal (médecin)

AGCE Conseil expertise

AGEnsgt Missons enseignement

AGMS
Missions spécialisées dans le champ social ou médico-

social

BG1

Responsable de secteur de gestion et coordination de la 

réalisation des prestations cumulées à la gestion d'un 

volume d'activités élevé (effectifs,…)

Responsabilité transversale

BG2
Responsable de secteur de gestion et coordination de la 

réalisation des prestations

BGFS1
Technicité hautement qualifiée et transversale à l'échelle 

de la Direction

BGFS2

Autres missions spécialisées

Missions spécialisées éducatives (MNS, enseignant 

artistique)

BGFS3 Autres emplois de catégorie B

CGS Fonction d'application et de mise en œuvre spécialisée

CG1a
Unité de travail - Encadrement de proximité (ex: agent de 

maîtrise)

CG1b

Missions d'applications et de mise en œuvre nécessitant 

des connaissances poussées acquises dans le cadre d'une 

formation qualifiante et/ou d'une pratique professionnelle

CG2

Missions avec un apprentissage court ne nécessitant pas 

de diplôme spécialisé et une adaptation aux procédures 

existantes
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Elle se décompose comme suit en nombre d’agents par sexe : 

 

 

LES ENCADRANTS ET LES NON ENCADRANTS 

 

 

 

Les femmes qui représentent 55% de l’effectif sur emplois permanents représentent 44% des 
encadrants. 

 

 

 

 

 

 

Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin % F % H

Part 

relative 

F

Part 

relative 

H

Encadrant 169 194 363 33 83 116 28 17 45 230 294 43,9% 56,1% 10,6% 16,3% 524

Non encadrant 1336 1011 2347 175 438 613 426 59 485 1937 1508 56,2% 43,8% 89,4% 83,7% 3445

Total général 1505 1205 2710 208 521 729 454 76 530 2167 1802 54,6% 45,4% 100,0% 100,0% 3969

Total 

collectivités

Total 3 collectivitésVILLE

Total 

VILLE

ALM

Total 

ALM

CCAS

Total 

CCAS

Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin % F % H

AG1 1 2 3 2 2 1 4 20,0% 80,0% 5

AG2a 2 2 0 2 0,0% 100,0% 2

AG2B 6 10 16 4 5 9 10 15 40,0% 60,0% 25

AG3a 2 2 1 1 2 1 66,7% 33,3% 3

AG3b 27 27 54 6 12 18 2 1 3 35 40 46,7% 53,3% 75

AG4 42 22 64 11 16 27 9 9 18 62 47 56,9% 43,1% 109

AGCE 65 39 104 30 27 57 8 3 11 103 69 59,9% 40,1% 172

AGE 6 1 7 1 1 2 7 2 77,8% 22,2% 9

AGENSGT 30 21 51 30 21 58,8% 41,2% 51

AGMS 27 3 30 33 1 34 60 4 93,8% 6,3% 64

BG1 28 22 50 2 5 7 3 3 33 27 55,0% 45,0% 60

BG2 23 21 44 8 6 14 11 2 13 42 29 59,2% 40,8% 71

BGFS1 2 2 2 0 100,0% 0,0% 2

BGFS2 136 96 232 36 45 81 13 3 16 185 144 56,2% 43,8% 329

BGFS3 2 2 2 2 4 100,0% 0,0% 4

CG1A 39 86 125 34 34 4 4 39 124 23,9% 76,1% 163

CG1b 874 644 1518 90 275 365 177 37 214 1141 956 54,4% 45,6% 2097

CG2 157 167 324 3 49 52 192 13 205 352 229 60,6% 39,4% 581

CGS 36 42 78 14 40 54 1 1 2 51 83 38,1% 61,9% 134

Non class i fié 4 2 6 0 3 3 4 4 8 5 61,5% 38,5% 13

Total général 1505 1205 2710 208 521 729 454 76 530 2167 1802 54,6% 45,4% 3969

Total 3 

collectivités

Total 3 collectivitésClassification des 

emplois

VILLE ALM CCAS

Total VILLE Total ALM Total CCAS
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LES AVANCEMENTS DE GRADES ET PROMOTIONS INTERNES 

Au cours de sa vie professionnelle, le fonctionnaire territorial est amené à évoluer selon des règles d’avancement 
précises qui lui donnent accès aux échelons, grades ou cadres d’emplois supérieurs. 

L’avancement de grade 

Il s’agit d’une promotion, qui permet l’accès à des fonctions supérieures et à une rémunération plus importante. 
L’avancement de grade a lieu de façon continue, d’un grade au grade immédiatement supérieur, sauf en cas de 
«sélection professionnelle» (sur examen professionnel). L’avancement de grade peut être subordonné à la 
justification d’une durée minimale de formation professionnelle au cours de la carrière. Des conditions de grade, 
d’échelon et d’ancienneté sont aussi fixées par les statuts particuliers. Le nombre des postes ouverts au grade 
supérieur est calculé par grade. L’avancement de grade peut intervenir au choix ou après examen professionnel. 

Qu’est-ce que la règle des ratios pour les avancements de grade ? 

 

Il s’agit des modalités d’avancement de grade depuis 2007, applicables dans tous cadres d’emplois (à l’exception 
du cadre d’emplois des agents de la Police Municipale) et qui remplacent les quotas statutaires (taux de promotion 
fixés par décret). Désormais, les collectivités territoriales fixent par délibération, après avis du Comité technique, un 
taux de promotion (de 0 à 100 %) pour chaque grade concerné applicable sur l’ensemble des fonctionnaires 
promouvables, c’est-à-dire remplissant les conditions statutaires au 31 décembre de l’année (à l’exception des 
grades à accès fonctionnel – GRAF – qui relèvent d’un quota statutaire). 

Les collectivités doivent ainsi définir des taux de promotion pour les avancements de grade : sans ratio pas 
d’avancement. La collectivité peut très bien établir un ratio de 100 %, c’est-à-dire que tous les fonctionnaires 
promouvables (remplissant les conditions statutaires) sont susceptibles d’être nommés. 

Globalement, les % des femmes promues par rapport aux promouvables est quasi identique à celui des 
hommes.1 agent sur 5 est promu à l’avancement de grade. 

Par contre, on constate un schéma différent par catégorie, en catégorie A et B le % de femmes promues 
est plus important. 

La promotion interne 

Au cours de sa carrière, le fonctionnaire peut changer de cadre d'emplois soit par promotion interne, soit en passant 
un concours (externe ou interne). Le changement de cadre d'emplois s'accompagne généralement d'un changement 
de catégorie hiérarchique.  

Un fonctionnaire appartenant à un cadre d'emplois ne peut accéder à un autre cadre d'emplois par promotion 
interne que si le statut particulier de ce nouveau cadre d'emplois le prévoit.  

Féminin Masculin Total 

général

% 

femmes 

promues

% 

hommes 

promus

% 

femmes 

% 

hommes 

Total Retenu AG 140 97 237 59% 41%

Total Promouvables AG 691 466 1157 60% 40%
20,3% 20,8%

Avancements grades 

Féminin Masculin Total 

général

% 

femmes 

promues

% 

hommes 

promus

% 

femmes 

% 

hommes 

A Promus AG 22 2 24 92% 8%

Promouvables AG 83 27 110 75% 25%

B Promus AG 29 5 34 85% 15%

Promouvables AG 94 33 127 74% 26%

C Promus AG 89 90 179 50% 50%

Promouvables AG 514 406 920 56% 44%

Total Retenu AG 140 97 237 59% 41%

Total Promouvables AG 691 466 1157 60% 40%

22,2%

20,3% 20,8%

26,5% 7,4%

30,9% 15,2%

17,3%

Avancements grades 
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Pour prétendre à une promotion interne, le fonctionnaire doit remplir certaines conditions fixées par le statut 
particulier du cadre d’emplois d’accueil. Ces conditions peuvent être notamment des conditions d’ancienneté et/ou 
des conditions d’emploi (avoir occupé tel emploi pendant une période déterminée, un emploi de direction, par 
exemple) et/ou des conditions de formation (avoir accompli une durée minimale de formation professionnelle). 

La promotion interne d’un fonctionnaire dans un nouveau cadre d’emplois peut s’effectuer :  

 au choix : jusqu’au 31/12/2020, les fonctionnaires bénéficiaires d’une promotion interne sont choisis 
par l’administration employeur, après avis de la commission administrative paritaire, parmi ceux qui 
remplissent les conditions fixées par le statut particulier du cadre d’emplois d’accueil. Ce choix 
s’effectue au vu de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle des intéressés.  
A partir de 2021, les fonctionnaires bénéficiaires seront choisis par l’administration employeur selon 
les lignes directrices de gestion. 

 après examen professionnel.  

Dans les deux cas, les fonctionnaires retenus sont inscrits sur une liste d’aptitude. L’inscription sur la liste d’aptitude 
ne vaut pas nomination dans le nouveau cadre d’emplois.  

 

Qu’est-ce que la règle des quotas pour les promotions internes ? 

 

Le principe : Le nombre de postes ouverts à la promotions internes est fixé par quota statutaire pour chaque grade 
(décret de chaque statut particulier). Ce taux détermine le nombre de possibilités de nomination sur la base des 
recrutements directs extérieurs de fonctionnaires (concours, mutation, détachement, intégration directe) 
intervenus dans le cadre d’emplois de promotion interne considéré, peu importe les grades. 
 
Le choix de la clause de sauvegarde : Le nombre de nominations peut être calculé en appliquant le quota prévu 
par le statut particulier à 5 % de l’effectif du cadre d’emplois de la collectivité (fonctionnaires en position d’activité 
et de détachement dans le cadre d’emplois) au 31 décembre de l’année précédant celle au titre de laquelle est 
dressée la liste d’aptitude de promotion interne). 
 
Les collectivités optent, parmi les deux modes de calcul, pour le plus favorable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Féminin Masculin Total 

général

% femmes % 

hommes 

2 3 5 40% 60%

4 3 7 57% 43%

0 6 6 0% 100%

Total promus PI 6 12 18 33% 67%

A

B

C

Promotions 

internes
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LA REMUNERATION 

La rémunération des fonctionnaires est définie par la loi, qui dispose que "les fonctionnaires ont droit 
après service fait à une rémunération, comprenant le traitement, l'indemnité de résidence, le supplément 
familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire". 

Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l'agent et de l'échelon auquel il est parvenu ou 
de l'emploi auquel il a été nommé. 

La rémunération individuelle du fonctionnaire territorial est déterminée par son appartenance à un cadre 
d’emplois : suivant le grade de l'agent dans ce cadre d’emplois, un échelon, auquel est associé un indice 
brut, définit de manière précise sa position sur l'échelle indiciaire commune à tous les fonctionnaires. A 
chaque indice brut (indice classement) correspond un indice majoré (indice traitement). 

Le traitement annuel brut est calculé en multipliant l'indice majoré par la valeur de l'indice de base de la 
fonction publique, fixée par décret. 

La paie du fonctionnaire est composée de la rémunération à laquelle s'ajoutent les primes et les 
indemnités 

Base des éléments ci-dessous :  

 Effectif sur emploi permanent présent au 31/12/2019 et payé en décembre 2019,  

 Brut du mois de décembre 2019 réel, non reconstitué à temps complet (hors SFT, hors 
participations employeurs, hors rappels des mois antérieurs) 

La rémunération brute moyenne 

Le salaire brut moyen (toutes collectivités confondues) est de 2 138 € : 2 078 € pour les femmes et 2 211 
€ pour les hommes. 

A Angers, en 2019, les primes représentaient en moyenne 15 % du salaire brut mensuel.  

La part des primes dans le salaire mensuel varie en fonction de la catégorie : 

 

 catégorie A: 21% globalement (20% pour les femmes, 23% pour les hommes) 

 catégorie B : 19% globalement (19% pour les femmes, 20% pour les hommes) 

 catégorie C : 12 % globalement (idem pour les femmes et les hommes) 

Cat Sexe Nb Agents
Moyenne 

TB 

Moyenne de 

Régime 

indemnitaire 

et NBI

Moyenne de 

Brut 

Ecart H/F en 

€

Ecart H/F en 

%

A Féminin 315 2 520 623 3 143

Mascul in 200 2 833 842 3 675

Total A 515 2 641 708 3 350

B Féminin 269 1 930 463 2 394

Mascul in 192 1 949 485 2 434

Total B 461 1 938 472 2 411

C Féminin 1553 1 588 219 1 807

Mascul in 1385 1 725 243 1 968

Total C 2938 1 652 231 1 883

Total général 3914 1 816 322 2 138

-162 -8%

-532 -14%

-40 -2%
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Les tranches de salaires 

 

 

Dans les niveaux de rémunération les plus élevés, les femmes sont moins représentées. Ce tableau 
reflète la composition de l’encadrement supérieur. 

LA FORMATION 

La formation des agents territoriaux 

Compte tenu de leur impact sur le fonctionnement des collectivités locales, les règles relatives à la formation des 
personnels dans la fonction publique territoriale sont fixées par le législateur. L’objectif de ces dispositions est de 
garantir une formation adaptée aux besoins des agents et aux attentes des employeurs locaux. 

Le statut général de la fonction publique territoriale pose le principe d’un droit à la formation professionnelle 
reconnu tout au long de la vie à tous les fonctionnaires territoriaux. 

La loi n° 84-594 du 12 juillet 1984, modifiée en profondeur par la loi du 19 février 2007, détermine les différents 
types de formation offerts aux agents territoriaux.  Elle distingue d’une part les formations statutaires obligatoires 
qui interviennent en début de carrière ou dans le cadre de l’adaptation aux emplois occupés et, d’autre part, les 
formations facultatives organisées à l’initiative de l’agent ou de son employeur. 

 

Les formations obligatoires  

La formation statutaire obligatoire prévoit des actions favorisant l’intégration des agents de toutes catégories et 
des actions de professionnalisation, dispensées tout au long de la carrière et à l’occasion de l’affectation dans un 
poste à responsabilité. 

Les conditions de mise en œuvre de ces formations sont déclinées par un décret du 29 mai 2008, qui a opéré un 
rééquilibrage des temps de formation, par la mise en place d'actions de courtes durées intervenant de manière 
cadencée tout au long de la carrière et en fonction des besoins de l’ensemble des fonctionnaires territoriaux. 

Ces actions de formation comprennent des : 

- formations d’intégration visant l’acquisition de connaissances relatives à l’environnement territorial qui 
doivent intervenir au cours de l’année de nomination et préalablement à la titularisation ; 

- formations de professionnalisation visant l’adaptation à l’emploi et le maintien à niveau des compétences 
qui se composent : 

- des formations de professionnalisation au premier emploi ; 
- des formations de professionnalisation tout au long de la carrière ; 
- des formations de professionnalisation suivies suite à une affectation sur un poste à responsabilité. 

Les 3 collectivités

Tranche salaire réel Féminin Masculin Féminin Masculin Féminin Masculin

6 000 € et + 4 9 30,8% 69,2% 0,2% 0,5% 13 0,3%

5 000 à 5 999 € 6 12 33,3% 66,7% 0,3% 0,7% 18 0,5%

4 000 à 4 999 € 38 39 49,4% 50,6% 1,8% 2,2% 77 2,0%

3 000 à 3 999 € 177 133 57,1% 42,9% 8,3% 7,5% 310 7,9%

2 600 à 2 999 € 104 71 59,4% 40,6% 4,9% 4,0% 175 4,5%

2 200 à 2 599 € 259 340 43,2% 56,8% 12,1% 19,1% 599 15,3%

1 800 à 2 199 € 845 814 50,9% 49,1% 39,5% 45,8% 1659 42,4%

1 400 à 1 799 € 504 277 64,5% 35,5% 23,6% 15,6% 781 20,0%

1 000 à 1 399 € 56 15 78,9% 21,1% 2,6% 0,8% 71 1,8%

Moins de 999 € 144 67 68,2% 31,8% 6,7% 3,8% 211 5,4%

Total général 2137 1777 54,6% 45,4% 100,0% 100,0% 3914 100,0%

Nb Agents % H/F Part relative F/F et H/H Total Nb 

Agents

Total Part 

relative F/F 

et H/H
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Les durées et les périodicités de ces différentes formations sont identiques pour tous les cadres d'emplois, à 
l’exception des personnels d’encadrement supérieur et des filières sapeur-pompier et police municipale. Il est ainsi 
prévu : 

- 5 jours de formation d'intégration, sauf formation en école et lauréats de la promotion interne ; 
- Un minimum de 3 jours (en catégorie C) ou de 5 jours (A et B) et un maximum de 10 jours de formation de 

professionnalisation au 1er emploi, dans les 2 ans suivant la nomination (sauf pour les médecins 
territoriaux) ; 

- 2 à 10 jours maximum de formation de professionnalisation tout au long de la carrière par périodicité de 
5 ans ; 

- 3 à 10 jours dans les 6 mois suivant l’affectation sur un poste à responsabilité. 

L’accès à un nouveau cadre d’emplois par promotion interne est subordonné au respect des obligations de 
formation prévues dans le cadre d’emplois d’origine. 

La mise en œuvre de ces formations est confiée, de manière exclusive au Centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT), au titre de sa principale mission obligatoire. Elles sont financées à travers la cotisation versée 
par les collectivités territoriales. 

Les autres types de formation  

Relèvent de ces formations : 

- les préparations aux concours et aux examens professionnels ; 
- les formations de perfectionnement dispensées en cours de carrière ; 
- les formations personnelles ; 
- les actions de lutte contre l’illettrisme. 

Ces formations concernent les fonctionnaires territoriaux aussi bien que les agents non-titulaires. Elles sont 
accordées sous réserve des nécessités de service mais peuvent aussi être rendues obligatoires par l’employeur.  

Lorsqu’elles ne sont pas mises en œuvre par le CNFPT dans le cadre de son programme annuel de formation, financé 
par la cotisation, leur coût est supporté par le budget de la collectivité. 

 

Agents formés et jours de formation 
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DIF-CPF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


